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Science et politique

Une sphere privee moins protegee,
est-ce forcement le prix ä payer pour
plus de securite? Beaucoup de citoyens
considerent que c'est un mauvais
calcul. Par Christine D'Anna-Huber

Big Brother?
Non merci!

Les
Suisses sont particulierement

sceptiques lorsqu'il est question
d'ingerence de l'Etat dans la sphere
privee. Seuls 38% des habitants de

notre pays estiment que les technologies
de surveillance devraient etre utilisees de
maniere routiniere par l'Etat, alors que la
moyenne europeenne est d'environ 54%.
Tel est l'un des resultats livres par Sur-
PRISE (Surveillance, Privacy and Security),
une etude internationale qui examine, sur
mandat de la Commission europeenne, le
champ de tension existant entre technologies

modernes de surveillance et droits
fondamentaux. Plus de 2500 citoyens se-
lectionnes au hasard ont exprime leur
opinion sur l'utilisation de ces differentes
technologies dans l'espace public et sur
Internet. En Suisse, le Centre ^'evaluation des

choix technologiques TA-Swiss a organise
un forum de discussion sur le sujet dans les
trois regions linguistiques,egalement dans
le cadre de SurPRISE.

Ecart Nord-Sud
Les enquetes montrent que la valeur attribute

ä la sphere privee depend fortement
du sentiment de securite des sondes. Ain-
si, l'utilisation de technologies modernes
de surveillance de la population ä des fins
de securite fait le plus souvent l'objet d'un
rejet lä ou la population se sent plutot en
securite. On observe ä ce propos un certain
ecart Nord-Sud: au Danemark (92%), en
Norvege (90%), en Suisse (84%), en Autriche
(81%) et en Allemagne (73%), les sondes se

sentent particulierement en securite.Alors
que ce sentiment general est beaucoup
moins marque en Espagne (49%), en Italie
(43%) et en Hongrie (31%), oü les reticences

par rapport ä un controle etatique sont
moindres.

En Suisse aussi, on retrouve cette
tendance. Ce sont les Alemaniques qui se
sentent le plus en securite et qui rejettent
le plus nettement les activites de surveillance

de l'Etat, suivis des Romands et des
Tessinois. Plus critiques que la moyenne
internationale (50% des personnes interro-
gees), 64% des Suisses rejettent par ailleurs
l'affirmation selon laquelle qui n'a rien ä
cacher n'a pas ä avoir peur de la surveillance.

Johann Cas,coordinateur du projet,n'est
guere surpris que les citoyens ne soient
pas prets ä accepter sans autre l'equation
«plus de securite moins de sphere
privee», souvent sous-entendue dans les de-
bats politiques. «Si l'on considere la securite

plus globalement, on constate que la
sphere privee est l'un de ses composants
elementaires, souligne-t-il. Les concepts de

protection des donnees et de protection de
la sphere privee ont ete introduits precise-
ment pour empecher l'abus de pouvoir et
l'arbitraire de l'Etat.»

Les resultats des neuf sondages natio-
naux sont ä present analyses de fa?on de-
taillee. Disponible fin septembre,le rapport
pour la Suisse sera integre ä revaluation
paneuropeenne qui fera l'objet d'une
presentation ä Vienne en novembre. «Les
resultats serviront de base pour l'elaboration
de la legislation, explique Johann Cas. Car,
en fin de compte,il incombe au politique de
determiner ce qui doit etre vraiment realise

dans l'ensemble de tout ce qui peut etre
fait.»

Christine d'Anna-Huber est redactrice ä TA-Swiss.

Pour en savoir plus: www.ta-swiss.ch et

http://surprise-project.eu
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Techniquement, beaucoup de

choses sont possibles. Mais faut-il
forcement les realiser? Camera de

surveillance ä Geneve, 2007.
Photo: Keystone/Salvatore Di Nolfi
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